
Arrêt n° 889 du 19 novembre 2020 (N° 19-20.405) - EXTRAITS 

L’article L. 145-15 du code de commerce, dans sa rédaction issue de la loi du 18 juin 

2014, qui a substitué à la nullité des clauses ayant pour effet de faire échec aux 

dispositions des articles L. 145-37 à L. 145-41 du code de commerce leur caractère 

réputé non écrit, est applicable aux baux en cours lors de l’entrée en vigueur de cette loi. 

L’action tendant à voir réputer non écrite une clause du bail commercial n’est pas 

soumise à prescription.  

 

Demandeur(s) : Caravelle, société civile immobilière  

Défendeur(s) : X... Z..., société d’exercice libéral à responsabilité limitée prise en la personne 

de Mme A... X..., en qualité de liquidateur judiciaire de la société Cap Aud, Paris  

 

Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 décembre 2018), la société Haussmann-Italiens a donné à 

bail à M. Y... des locaux commerciaux à compter du 1
er
 avril 1998 pour une durée de neuf 

années. 

2. Le 30 mars 2007, la société civile immobilière Caravelle (la SCI), devenue propriétaire des 

lieux loués, a donné congé à M. Y... avec offre de renouvellement du bail à compter du 1er 

octobre 2007, moyennant un loyer annuel en principal de 86 000 euros. Le loyer du bail 

renouvelé a été fixé judiciairement à la somme annuelle de 57 970 euros en principal. 3. Le 4 

octobre 2013, M. Y... a cédé son fonds de commerce à la société Cap Aud. 

4. Le 5 août 2014, la SCI a délivré à la société Cap Aud un commandement de payer la 

somme de 19 589,13 euros au titre des loyers et charges dus au 28 juillet 2014, puis l’a 

assignée en référé en acquisition de la clause résolutoire. Un arrêt du 19 novembre 2015, qui a 

déclaré acquise la clause résolutoire au 5 octobre 2014, a été cassé (3e Civ., 27 avril 2017, 

pourvoi n° 16-12.179). 

5. Le 13 janvier 2016, la société Cap Aud a assigné à jour fixe la SCI aux fins de voir déclarer 

réputée non écrite la clause de révision du loyer stipulée au bail, annuler le commandement de 

payer et, subsidiairement, se voir accorder des délais de paiement rétroactifs et la suspension 

des effets de la clause résolutoire. La SCI a soulevé l’irrecevabilité des demandes et conclu au 

rejet de la demande de délais. 

6. Un jugement du 23 mars 2017 a ouvert une procédure de liquidation judiciaire à l’encontre 

de la société Cap Aud et désigné la société X... Z... en qualité de liquidateur judiciaire. 

Examen des moyens  

Sur le deuxième moyen 

10. La SCI fait grief à l’arrêt de rejeter la fin de non-recevoir tirée de la prescription de 

l’action de la société Cap Aud en contestation des clauses du bail, de déclarer la société Cap 



Aud recevable en ses demandes et, en conséquence, de déclarer que la clause de révision 

stipulée aux termes de l’article XIV du bail commercial du 20 mars 1998 est réputée non 

écrite, alors : 

« 1°/ qu’en l’absence de disposition transitoire expresse contraire de la loi nouvelle et 

à défaut de considérations d’ordre public particulièrement impératives, les contrats 

demeurent soumis à la loi ancienne en vigueur à la date de leur conclusion ; qu’en 

l’espèce, pour rejeter la fin de non-recevoir tirée de la prescription de l’action de la 

société Cap Aud en contestation des clauses du bail, la cour d’appel a considéré que la 

loi du 18 juin 2014, qui a modifié la rédaction de l’article L. 145-15 du code de 

commerce, s’applique aux baux en cours lors de son entrée en vigueur et a relevé que 

l’action de la société Cap Aud, formalisée par un acte d’huissier de justice du 13 

janvier 2016, avait été introduite postérieurement à l’entrée en vigueur de l’article L. 

145-15 du code de commerce, pris dans sa nouvelle rédaction, quand la modification 

apportée à l’article L. 145-15 du code de commerce par cette loi, qui ne comporte pas 

de disposition transitoire expresse contraire et qui n’a pas été prise pour des 

considérations d’ordre public particulièrement impératives, ne pouvait s’appliquer au 

bail commercial litigieux conclu le 20 mars 1998 ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel 

a violé l’article L. 145-15 du code de commerce, pris dans sa rédaction antérieure à la 

loi du 18 juin 2014, ensemble le principe de survie de la loi ancienne ; 

2°/ que l’action tendant à faire déclarer non écrite une clause ayant pour effet de faire 

échec au droit de renouvellement d’un bail commercial se prescrit par deux ans ; qu’en 

l’espèce, pour rejeter la fin de non-recevoir tirée de la prescription de l’action de la 

société Cap Aud en contestation des clauses du bail, la cour d’appel a considéré que 

l’action en reconnaissance du caractère non écrit d’une clause n’est pas soumise à la 

prescription et que, par conséquent, l’action de la société Cap Aud tendant à voir 

déclarer non écrite la clause du bail relative à la « révision » est imprescriptible et 

n’est pas soumise au délai de l’article L. 145-60 du code de commerce ; qu’en statuant 

ainsi, la cour d’appel a violé l’article L. 145-15 du code de commerce, dans sa 

rédaction issue de la loi du 18 juin 2014, ensemble l’article L. 145-60 du code de 

commerce. » 

Réponse de la Cour 

11. La cour d’appel a relevé que la loi du 18 juin 2014, en ce qu’elle a modifié l’article L. 

145-15 du code de commerce, a substitué, à la nullité des clauses ayant pour effet de faire 

échec aux dispositions des articles L. 145-37 à L. 145-41 du code de commerce, leur caractère 

réputé non écrit. 

12. Elle a retenu à bon droit que ce texte est applicable aux baux en cours et que l’action 

tendant à voir réputer non écrite une clause du bail n’est pas soumise à prescription. 

13. Elle en a exactement déduit que l’action tendant à voir réputer non écrite la clause du bail 

relative à la révision du loyer, formée le 13 janvier 2016, soit après l’entrée en vigueur de la 

loi précitée, était recevable. 

14. Le moyen n’est donc pas fondé. 

 


